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Les données probantes :  
sources et utilités
En 2011, l’OMS a publié une série de directives sur la prévention 
des grossesses précoces et de leurs conséquences en matière de 
santé reproductive chez les adolescentes. En vue d’actualiser ces 
directives, l’UNFPA et l’OMS ont commandé en 2023 un examen 
des connaissances actuelles qui accorde une place importante 
aux interventions efficaces, aux pratiques prometteuses et aux 
recommandations pour la prévention du mariage des enfants  
et le soutien des filles mariées. Ces directives s’articulent autour 
de sept thèmes principaux : l’autonomisation économique, 
l’éducation, l’autonomisation des filles, les mesures incitatives  
en espèces/nature, la loi, la mobilisation concrète des jeunes  
et les normes sociales.

Nous disposons aujourd’hui de beaucoup plus de données 
probantes concernant les mesures incitatives en espèces et  
en nature et leur impact sur le mariage des enfants qu’en 2011. 
Dans le présent numéro de Pleins feux sur la recherche, nous 
examinons les constatations de 13 études portant sur cette 
question. Nous présentons ensuite les enseignements à en  
tirer, les lacunes, les domaines devant faire l’objet d’une 
recherche plus approfondie et des ressources pour renforcer  
les programmes et les politiques. 

L’OMS a sélectionné ces études à partir de critères stricts ; aussi, 
certaines sources de données dignes d’intérêt ont été exclues, 
notamment des travaux au niveau national dans des contextes 
particuliers. Dans la section « Discutons-en ! », nous présentons 
des données probantes tirées d’autres recherches. Pour la liste 
complète des études et des critères de sélection, voir la note 
d’information du Population Council, à paraître prochainement.

Pleins feux sur la recherche : 

Décembre 2024

Contenu des 13 études
La totalité ou la plupart des études se concentraient sur :

•	 L’Afrique de l’Est et australe (cinq études de sept pays).
•	 Les effets des mesures incitatives (en espèces) assorties de 

conditions liées au mariage des enfants.

Quelques études portaient sur :

•	 L’Asie du Sud (quatre études de trois pays).
•	 L’incidence des mesures incitatives sans condition, en tant que 

composantes de protection sociale, sur la réduction des taux de 
mariages d’enfants.

•	 Les effets du recours à différents types de mesures incitatives 
(transferts monétaires assortis de conditions et sans condition).

•	 Les programmes à composantes multiples possédant une 
composante de mesure incitative (notons qu’aucune de ces 
études n’a isolé cette composante aux fins de comparaison).

Peu d’études (ou aucune) portaient sur :

•	 L’Afrique de l’Ouest et du Centre (une étude  
de chaque région, plus précisément du  
Burkina Faso et du Liberia).

•	 L’Amérique latine et les Caraïbes (une étude  
du Mexique).

•	 Le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord (aucune étude).
•	 Les effets des mesures incitatives non financières sur le  

mariage des enfants.
•	 Les enfants et les adolescent·e·s sans parents.
•	 Le soutien des filles mariées ou en couple, ou ayant déjà été 

mariées ou en couple.
•	 Le soutien des filles dans les situations de conflit ou de crise.
•	 Les garçons.

 

Pour prévenir le mariage des enfants et soutenir les filles mariées, l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) recommande fortement 
d’utiliser des mesures incitatives en espèces et/ou en nature assorties de conditions liées à la scolarisation. Cette stratégie globale visant 
à améliorer le niveau d’instruction et à réduire le nombre de mariages d’enfants devrait faire partie des interventions de protection 
sociale destinées aux filles les plus vulnérables au mariage des enfants. Dans le présent numéro de Pleins feux sur la recherche, nous 
examinons les données qui sous-tendent cette recommandation et les implications sur le plan des politiques, des programmes et de la 
recherche. Nous présentons ensuite des données supplémentaires, des observations et des outils pratiques visant à soutenir la mise en 
œuvre de mesures incitatives.

Pourquoi se pencher sur les mesures incitatives et le mariage des enfants ?
Dans presque tous les contextes, les filles des ménages les plus pauvres courent le plus grand risque de mariage des enfants1. Souvent, la 
pauvreté limite les possibilités des filles, ce qui les pousse, ainsi que leur famille, à considérer le mariage comme un moyen d’améliorer  
leur situation économique. 

Des mesures incitatives sont souvent intégrées aux programmes de prévention du mariage des enfants ou aux politiques visant à limiter 
certains des facteurs socioéconomiques du mariage des enfants, ou utilisées en tant qu’interventions légères pour améliorer les résultats 
de programmes de protection sociale plus globaux2.

REMÉDIONS AUX  LACUNES DANS LA RECHERCHE !

Mesures incitatives en espèces  
et en nature  pour mettre fin  
au mariage des enfants et 
soutenir les filles mariées

https://www.who.int/fr/publications/i/item/9789241502214
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/crank-pleins-feux-sur-la-recherche--les-interventions-autonomisation-economique-mariage-enfants/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/crank-pleins-feux-sur-la-recherche-education-mariage-enfants/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/crank-pleins-feux-recherche-interventions-autonomisation-filles-mariage-enfants/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/pleins-feux-recherche-crank-mesures-incitatives-especes-nature-mariage-enfants-filles-mariees/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/pleins-feux-recherche-crank-mesures-incitatives-especes-nature-mariage-enfants-filles-mariees/


1.		
Amélioration de la sécurité économique du ménage : 
en augmentant la capacité d’un ménage à satisfaire ses 
besoins essentiels, les transferts monétaires peuvent 
alléger la pression qui pousse les familles à céder au 
ménage de l’époux ou du partenaire la responsabilité de 
soutenir économiquement leur fille. Ils peuvent également 
réduire la volonté des filles de rechercher une sécurité 
économique par le truchement du mariage ou de relations 
sexuelles à haut risque, comme les rapports sexuels 
transactionnels4.

Principaux termes

Mesures conditionnelles (ou mesures assorties de 
conditions) : pour bénéficier de mesures incitatives 
conditionnelles, les familles doivent respecter certains 
impératifs prédéfinis, comme s’assurer que leurs filles 
ne se marient pas avant l’âge de 18 ans, poursuivent 
leur scolarisation ou maintiennent un certain niveau de 
fréquentation scolaire. Parmi ces types de mesures, on 
compte les transferts monétaires conditionnels (TMC).  
Les TMC sont normalement moins ciblés et destinés à  
la population générale.

Mesures sans condition : mesures incitatives dépourvues 
d’impératifs. Parmi ce type de mesures, on compte les 
transferts monétaires sans condition (TMSC). Les TMSC 
font souvent partie de programmes d’atténuation de 
la pauvreté ciblant certaines personnes vulnérables en 
raison de caractéristiques spécifiques. Par exemple, 
il pourrait s’agir de personnes en situation d’extrême 
pauvreté, de régions aux faibles taux d’alphabétisme,  
de jeunes non scolarisé·e·s ou d’enfants sans parents.

Mesures assorties de suggestions : mesures incitatives 
(en espèces ou en nature) qui, tout en encourageant 
certains comportements, sont dépourvues de suivi actif 
de la conformité et de mesures punitives ou de soutien  
en cas de non-conformité3.

Selon le contexte, les mesures incitatives comme les TMC, les 
TMSC et les transferts non monétaires sont susceptibles de 
réduire le nombre de mariages d’enfants de diverses façons :

�Principales constatations : l’incidence des mesures incitatives sur le 
mariage des enfants 

		�  Les mesures incitatives conditionnelles sont très susceptibles de contribuer à réduire les taux de mariages d’enfants En 
effet, neuf des treize études ont démontré une incidence statistiquement significative au Bangladesh6, au Burkina Faso7, 
en Éthiopie8, au Kenya9, au Liberia10, au Malawi11, au Mexique12, au Pakistan13 et en Tanzanie14. Il existe plus de données 
concluantes sur l’impact des mesures incitatives conditionnelles que sur l’impact des mesures sans condition.

		�  Les données sont plus concluantes pour les mesures incitatives conditionnelles à la scolarisation que pour celles 
conditionnelles au report du mariage. Des neuf études ayant révélé des effets importants, sept portaient sur des mesures 
incitatives conditionnelles à l’éducation, mais seulement deux (du Bangladesh15 et de l’Éthiopie16) sur des mesures de 
dissuasion liées au mariage. 

		�  Les TMSC pourraient avoir un plus grand effet à court terme sur le mariage des enfants, mais les TMC pourraient être 
plus efficaces à long terme. Ceci pourrait tenir au fait que les TMSC soutiennent uniquement la fréquentation scolaire de 
filles pour qui le risque de mariage est déjà faible. D’après les données d’un programme de deux ans au Malawi, les TMSC 
ont entraîné une baisse considérable du taux de mariage des filles non scolarisées par rapport aux TMC17. Cependant, 
lorsque l’aide financière a pris fin, cette réduction a rapidement disparu et le taux de mariage des filles ayant bénéficié de 
TMSC a monté en flèche. À l’inverse, les effets étaient toujours visibles deux ans après la fin du programme pour les filles 
non scolarisées (au début du programme) ayant bénéficié de TMC18.  

		�  Les interventions à composantes multiples comprenant des transferts monétaires assortis de conditions liées 
à l’éducation pourraient contribuer davantage à réduire les taux de mariages d’enfants que les interventions à 
composante unique. Selon des données du Kenya, des réductions considérables du taux de mariages d’enfants ont été 
observées chez les participantes d’un programme à trois composantes multisectorielles (dont une composante de TMC)  
par rapport aux participantes n’ayant bénéficié que d’une seule composante de prévention de la violence19.
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3.		
Création de mesures dissuasives : les transferts monétaires 
assortis de conditions liées au report du mariage ont un 
impact direct sur la réduction du risque de mariage, et  
ce indépendamment des autres facteurs5.

2.		
Promotion d’investissements dans l’éducation des filles :  
en réduisant le coût d’opportunité de l’éducation (à savoir, 
les bénéfices économiques que le travail ou le mariage 
d’une fille pourraient rapporter en remplacement de sa 
scolarisation), les transferts monétaires peuvent encourager 
les parents à maintenir leurs filles à l’école, ce qui contribue 
à protéger ces dernières contre le mariage des enfants.
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Discutons-en ! Aspects à prendre en compte dans les programmes

En raison des critères de sélections stricts de l’OMS, certaines recherches à différents niveaux (individuel, relationnel et systémique/des 
services) sont absentes de la section précédente. La présente section propose d’autres données probantes et éclairages à partir d’un 
plus grand corpus de recherche. Vous pouvez utiliser ces thèmes, sujets et données pour alimenter vos discussions et vos recherches et 
soutenir vos travaux.

Les mesures incitatives doivent être attentives et adaptées aux pratiques et aux facteurs du mariage des enfants dans le 
contexte local en s’appuyant sur une analyse de genre pour identifier et limiter les risques20. Sur ce point, voici quelques 
questions dignes d’intérêt :

	 •	 �Là où il est coutume de payer un prix de la fiancéea, l’augmentation du revenu des ménages pauvres pourrait réduire le risque 
de mariage, car les familles sont moins susceptibles de marier leurs filles pour pallier un revenu insuffisant21. 

	 •	 �Là où les normes sociales et de genre sont favorables au mariage des enfants et où la dotb est une pratique courante, les 
assistances financières et les initiatives rémunératrices pourraient accroître les risques pour les filles. Lorsqu’ils atteignent une 
certaine sécurité financière, les ménages pourraient recevoir un plus grand nombre de demandes en mariage et être mieux à 
même de couvrir les frais du mariage ou de la dot22. Ils pourraient aussi reporter le mariage de leurs filles uniquement jusqu’à ce 
qu’ils obtiennent l’aide financière ou trouvent un prétendant convenable23. Si les adultes doivent travailler pour obtenir une aide 
financière, les filles pourraient devoir consacrer plus de temps aux tâches domestiques non rémunérées, au détriment de leur 
éducation et de leurs perspectives d’emploi24. Aussi, il pourrait être nécessaire de jumeler les transferts monétaires à des mesures 
ciblées en vue de limiter ces risques accrus25.

	 •	 �Les crises et les conflits exacerbent les facteurs du mariage des enfants, comme la pauvreté, et en créent de nouveaux, comme 
l’insécurité alimentairec. Voici quelques considérations essentielles : 

			  	� Lorsque les ressources se font rares, les familles, y compris les filles, peuvent se tourner vers le mariage pour alléger leur 
fardeau et obtenir une aide humanitaire supplémentaire en créant une nouvelle unité familiale26. 

			  	� Remédier à ces nouveaux problèmes ne changera peut-être pas les normes sociales et de genre sous-jacentes, mais cela peut 
avoir un effet dissuasif sur le mariage des enfants27 et éliminer un risque qui pèse sur les filles28. Il est possible, par exemple, de 
passer en revue les procédures d’inscription des ménages, notamment pour identifier les foyers où une épouse a moins de 18 
ans et ne pas distribuer de l’aide selon la taille moyenne d’une famille.  

			  	� Là où les services sont perturbés, l’obtention d’une aide financière pourrait ne pas améliorer l’accès à ces services (voir 
les points 4 et 5 pour un examen plus approfondi des interventions à composantes multiples et des interventions des 
gouvernements)29. 

	 •	 �L’efficacité des transferts monétaires a été démontrée30, mais elle peut être limitée dans certaines situations humanitairesd. 
Ces limites peuvent être attribuables à des restrictions visant les mouvements d’argent liquide, à des craintes concernant le 
détournement de l’argent par des groupes terroristes ou non étatiques31, à des contraintes des bailleurs de fonds et à l’État qui 
craint de créer une dépendance, de financer des dépenses irresponsables et de voir l’argent usurpé par des insurgé·e·s32. 

Implications pour les politiques et les programmes

		�  En soutenant la fréquentation et les progrès scolaires des filles au moyen de transferts en espèces ou en nature, on peut 
contribuer de manière efficace à reporter le mariage et à améliorer les résultats scolaires, les connaissances, les compétences 
et la santé des filles. Ces dernières seront ainsi plus aptes à adopter des pratiques sexuelles sûres et à reporter le mariage.

		�  Les transferts monétaires assortis de conditions liées à l’éducation représentent une approche prometteuse de réduction à 
long terme des taux de mariages d’enfants chez les filles les plus vulnérables, y compris les filles non scolarisées, par rapport 
aux TMSC. Il convient toutefois de noter que de nombreux facteurs interreliés entrent en ligne de compte selon le contexte 
(voir le premier point de discussion à la p. 3 pour un examen plus approfondi de l’incidence du contexte). 

		�  Les interventions multisectorielles comprenant des composantes de TMC ainsi que d’autres composantes pourraient 
contribuer de manière plus efficace à remédier aux facteurs du mariage des enfants et, ce faisant, à accroître les retombées  
à long terme.

		�  Les évaluations de l’efficacité des programmes de transferts monétaires doivent tenir compte de la durabilité des 
programmes et de la durée des retombées (à court et à long terme), et effectuer un suivi après la fin de l’aide financière.

1.

a Le prix de la fiancée désigne l’argent ou les biens versés à la fille ou à sa famille par le futur époux ou la famille de ce dernier.
b La dot désigne l’argent ou les biens versés au futur époux ou à sa famille par la famille de la fille.
c �Pour d’autres exemples tirés de situations de conflit et de crise, voir les encadrés « Exemple concret » aux pages 21 et 22 du rapport suivant : Filles, Pas Epouses, Le mariage des enfants dans les 

situations de conflit et de crise : données et pratiques, 2024.
d �Par exemple, des bailleurs de fonds et le gouvernement se sont montrés réticents à utiliser de l’argent liquide en Syrie par crainte qu’elle ne soit usurpée. Au Nigeria, des lois de lutte contre le 

blanchiment d’argent et le terrorisme limitent les flux de trésorerie, et ce en dépit du large soutien gouvernemental envers l’aide financière. À l’opposé, en Somalie, l’État et les bailleurs de fonds 
appuient l’assistance en espèces et cette méthode est maintenant répandue. Voir : M. Boulinaud et M. Ossandon, Evidence and practice review of the use of cash transfers in contexts of acute food 
insecurity, Rome, Module mondial de sécurité alimentaire, 2023, p. 3-4.

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/mariage-enfants-conflit-crise-donnees-pratiques/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/mariage-enfants-conflit-crise-donnees-pratiques/
https://plan-international.org/uploads/2023/01/20230117_GFSC-Research-Final-Report-v2-final.pdf
https://plan-international.org/uploads/2023/01/20230117_GFSC-Research-Final-Report-v2-final.pdf
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	 •	 �Il convient d’effectuer une analyse de genre pour déterminer : le degré d’autonomie des filles dans les décisions concernant 
leurs relations et le mariage ; les facteurs sociaux et économiques du mariage dans le contexte local ; et la direction du 
versement matrimonial, le cas échéant. Les programmes peuvent ensuite s’appuyer sur cette analyse pour limiter les potentielles 
répercussions négatives des transferts monétaires en ce qui concerne : la violence à l’égard des femmes et des filles33 ; la 
répartition inégale des travaux ménagers et des tâches familiales non rémunérés ; le risque de financer la dot34 ;  l’exacerbation  
des rôles de procréation, de production et de gestion de la communauté imposés aux femmes et aux filles35 ; ou le recours au 
mariage pour obtenir une aide supplémentaire dans les situations humanitaires36.

Pour atteindre les filles vulnérables au mariage des enfants, les programmes de transferts monétaires doivent couvrir  
les communautés à forte prévalence et comprendre une desserte et des critères d’admissibilité inclusifs37. Les montants  
doivent également être suffisants (quantité) pour couvrir les augmentations du coût de la vie sur une longue période de temps 
(durée) de manière à aider les familles à éviter le mariage des enfants lorsqu’elles font face à des difficultés économiques.  
Sur ce point, voici quelques questions dignes d’intérêt :

	 •	� Il convient d’effectuer une analyse de genre et des relations de pouvoir pour orienter les stratégies de ciblage et les critères 
d’admissibilité, ainsi que pour communiquer clairement avec les filles, les familles et les communautés. Cela signifie qu’il faut 
établir des critères d’admissibilité qui tiennent compte des adolescentes, qu’elles soient scolarisées ou non ; et prévoir quelle 
personne recevra le transfert monétaire et de quelle manière (par exemple, il pourrait être dangereux pour les adolescentes et les 
mères de se rendre aux points de distribution)38 de manière à limiter le risque de violence et de maltraitance39. Selon des données 
d’Éthiopie, l’augmentation des actifs des mères a entraîné une diminution du risque de mariage pour leurs filles, tandis que 
l’augmentation des actifs des pères a eu l’effet inverse40.

	 •	� Il convient de mener un travail de terrain pour identifier et soutenir les filles les plus vulnérables au mariage des enfants, 
les filles mariées et les filles ayant déjà été mariées, en particulier : celles des ménages les plus pauvres, les filles enceintes et 
élevant des enfants, les filles touchées par un conflit ou une crise, les filles vivant avec un handicap et celles de la communauté 
LGBTQIA+. On pourrait, par exemple, soutenir leur accès à des programmes de transferts monétaires (publics) existants41 ou 
promouvoir la collaboration entre les services d’éducation, de santé et de protection de l’enfance42.

	 •	� La participation active des filles aux mesures incitatives et le soutien de leurs besoins holistiques (tels qu’elles les définissent 
elles-mêmes) sont importants. Cela signifie soutenir leur capacité de se marier plus tard grâce à des transferts importants et 
fréquents qui les aident à atteindre leurs objectifs43 et qui remédient aux facteurs du mariage des enfants au niveau du ménage 
et de la communauté. Les prestations en espèces soutiennent plus facilement les dépenses et les investissements prioritaires des 
filles et des femmes que celles en nature, et il est plus facile de les distribuer à grande échelle (voir le point 5 pour en savoir plus 
sur la distribution à grande échelle)44.

	 •	� Plus la durée des programmes de transferts monétaires est longue, plus l’effet sur le report du mariage est grand. De plus, 
lorsque jumelés à des interventions d’éducation, les transferts peuvent avoir des effets intergénérationnels45. Aussi, les 
transferts sont susceptibles de remédier au mariage des enfants de manière durable et à grande échelle lorsqu’ils sont intégrés 
aux systèmes de protection sociale et gérés par l’État (voir le point 5 pour en savoir plus sur la distribution à grande échelle)46.    

	 •	� Par rapport aux transferts uniques, les TMSC récurrents – fournis parallèlement à des initiatives plus globales de soutien social 
et économique – peuvent avoir une incidence plus grande sur la santé et le bien-être des filles et des femmes touchées par la 
VBG et sur le mariage des enfants dans les situations de déplacement47.

La combinaison de TMSC et de transferts assortis de conditions/suggestions liées à l’éducation peut être très efficace pour 
maintenir les filles à l’école48. De telles interventions peuvent se traduire par de grands programmes publics ou s’inscrire  
dans des programmes à composantes multiples à plus petite échelle . Sur ce point, voici quelques questions dignes d’intérêt :

	 •	 �Il est important de bien discuter des objectifs et des conditionnalités du programme avec les filles, les familles et les 
communautés50.

	 •	 �Les TMSC sont potentiellement plus inclusifs, mais risquent davantage de reproduire les comportements habituels en matière 
d’éducation et de mariage des enfants et pourraient exacerber ou favoriser des décisions négatives. Sur ce point, le lien entre le 
genre de la personne qui reçoit le transfert et l’incidence sur les décisions liées au mariage des enfants mérite d’être étudié plus 
en profondeur (voir le point 2 plus haut)51.

	 •	 �Les transferts monétaires assortis de conditions liées à l’éducation risquent d’exclure les filles les plus vulnérables au mariage 
des enfants. Les ménages les plus pauvres peuvent avoir de la difficulté à respecter certaines conditions (p. ex., la rétention 
scolaire) et les sanctions punitives comme la réduction des allocations peuvent avoir de graves conséquences négatives52.

	 •	 �Les conditions liées à des comportements doivent être très ouvertes, inclusives et émancipantes et soutenir l’accès plutôt que 
punir la non-conformité53. Voici des mesures pouvant être prises lorsque les capacités de l’État sont faibles, comme dans les 
situations de conflit et de crise :

			  	 �Utiliser des transferts assortis de suggestions plutôt que de conditions pour favoriser l’accès à l’éducation54.
			  	 �Imposer des conditions liées à la fréquentation scolaire uniquement lorsque des services adéquats existent déjà55.
			  	 �Inclure des options pour des cours de rattrapage, l’enseignement informel et la formation professionnelle56.
			  	 �Soutenir l’inclusion des filles mariées ou ayant déjà été mariées, ainsi que de celles enceintes ou élevant des enfants57.
			  	 �Éviter les sanctions punitives en cas de non-conformité, surtout pour les ménages les plus pauvres58.
			  	 �Surveiller les conditions pour identifier les filles les plus vulnérables et fournir un soutien ou des services supplémentaires59.

2.

3.
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	 •	� Si les ménages n’accordent pas d’importance à l’instruction des enfants, les TMSC risquent peu de les inciter à remplacer le 
mariage par l’éducation. Divers facteurs comme l’âge, le genre, la qualité des établissements scolaires et les préférences des 
membres des ménages jouent un rôle dans l’impact qu’auront les TMSC sur le mariage des enfants60. Au Népal, dans les ménages 
où vivait une aînée, les TMSC ont été utilisés pour aider les garçons plus vieux à migrer à la recherche de travail ; dans les ménages 
où vivait un aîné ou un couple âgé, ils ont souvent été utilisés pour payer la dot de filles plus vieilles61.   

Les transferts en espèces sont probablement uniquement efficaces à long terme s’ils sont mis en œuvre d’une manière qui 
promeut l’égalité des genres62 dans le cadre d’interventions à composantes multiples et/ou multisectorielles qui agissent à 
l’égard des normes, des facteurs, des systèmes et des services ayant une incidence sur le mariage des enfants63. Sur ce point, 
voici quelques questions dignes d’intérêt :

	 •	 �On peut ajouter des mesures incitatives « complémentaires » aux programmes à composantes multiples pour aider les filles et 
leurs familles à surmonter les obstacles pratiques qui entravent l’accès à leurs droits et aux services d’éducation, de santé et de 
droits sexuels et reproductifs (SDSR) et d’autonomisation économique64. À cet effet, voici quelques aspects à prendre en compte : 

			  	 �L’argent peut être utilisé pour payer les frais scolaires, les uniformes, le matériel et les examens des filles. Cependant, 
pour provoquer des améliorations à long terme et à grande échelle, il est préférable de mettre en œuvre des politiques au 
niveau national pour éliminer ces coûts (pour en savoir plus sur l’amélioration de l’accès à l’enseignement et de la qualité de 
l’éducation, voir le numéro de Pleins feux sur la recherche consacré à l’éducation)65. 

			  	 �Dans les situations de conflit et de crise, l’alimentation, les fournitures d’hygiène personnelle, l’eau propre et les vêtements 
sont au nombre des besoins prioritaires des adolescentes66. Sans soutien, les adolescentes pourraient avoir recours au 
mariage des enfants ou à d’autres comportements risquant de porter atteinte à leur SDSR (comme les rapports sexuels 
transactionnels) pour répondre à ces besoins67. Les effets des programmes axés sur les normes ou sur d’autres secteurs 
pourraient être limités tant que ces besoins ne sont pas satisfaits68. 

			  	 �Des investissements complémentaires dans l’éducation et d’autres services sociaux (comme la formation en compétences de 
la vie courante, les soins de santé, la protection de l’enfance et la gestion de cas) sont également nécessaires69. 

	 •	� Pour changer les normes sous-jacentes et les décisions concernant le mariage des enfants, on peut ajouter des mesures 
incitatives aux composantes « éducation » et « promotion de l’égalité des genres » d’une approche multiniveaux et/ou 
multisectorielle plus globale70. L’éducation et les approches promouvant l’égalité des genres peuvent aider les filles (et d’autres 
personnes exerçant une influence sur leur vie) à résister aux pratiques sociales inéquitables et préjudiciables, à remédier aux 
dynamiques de genre qui limitent leurs possibilités et à encourager les échanges intergénérationnels71, y compris dans les 
situations de conflit et de crise72.   

	 •	� Les transferts monétaires (récurrents) peuvent avoir des effets potentiellement multiplicateurs, surtout lorsque ceux-ci 
sont jumelés à des interventions sociales et économiques appropriées. En plus de réduire les taux de mariages d’enfants, 
les transferts monétaires peuvent : réduire les taux de relations sexuelles précoces, de grossesses chez les adolescentes et de 
violence à l'égard des femmes et des filles73 ; améliorer les liens entre les membres du ménage, le sentiment de protection contre 
la VBG et le recours à des services et à un soutien psychosocial74 ; et accroître le sentiment d’autonomie des filles et leur capacité  
à participer aux décisions qui les concernent75. Voici des exemples de composantes pouvant contribuer à une telle réussite : 

			  	 �Des transferts monétaires destinés à l’éducation76.
			  	 L’accès des filles à des cours de rattrapage et à des formations sur les compétences de la vie courante77.
			  	 Une formation intensive à l’intention des garçons et des hommes en tant « qu’agents de changement »78.
			  	 La gestion de cas de VBG79.
			  	 Des orientations financières, notamment des conseils en matière de budgétisation et de petits projets d’investissement80.
			  	 Les partenariats intersectoriels avec des organisations centrées sur les compétences ou les droits économiques81.

 Les transferts monétaires publics s’inscrivant dans des systèmes de protection sociale (et qui bénéficient donc d’un financement 
durable tiré du trésor public et d’une portée nationale) offrent les meilleures possibilités de remédier aux principaux facteurs  
du mariage des enfants de manière durable et à grande échelle82. Cela est particulièrement important lorsque les transferts  
sont combinés à des interventions dans d’autres secteurs. Sur ce point, voici quelques questions dignes d’intérêt :

	 •	 �Il convient d’inclure des objectifs spécifiques de réduction des taux de mariages d’enfants dans les programmes publics de 
protection sociale et de transferts monétaires et d’intégrer les transferts monétaires dans les stratégies nationales visant à 
mettre fin au mariage des enfants83. Cela signifie qu’il faut : 

			  	 �Adopter une vision holistique de la vie des filles et des femmes qui tient compte de leur capacité d’action, favorise les 
possibilités éducatives et économiques et remédie aux inégalités de genre84. 

			  	� Financer des transferts monétaires et d’autres mesures de protection sociale de manière à couvrir les lieux à forte prévalence 
du mariage des enfants, y compris dans les situations de crise et de conflit et pour les populations migrantes et apatrides85. 

			  	� Encourager la coordination des politiques et les liens intersectoriels, et garantir une gestion solide des programmes de 
transferts monétaires au niveau national et sous-national86.

			  	 �Associer les mesures incitatives à des services et systèmes complémentaires – dont l’éducation, la santé et la protection de 
l’enfance – pour assurer une mise en œuvre à grande échelle87.

4.

5.

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/crank-pleins-feux-sur-la-recherche-education-mariage-enfants/


6

6.

	 •	� Il est important de remédier aux facteurs structurels liés à l’offre qui limitent les possibilités des filles et des femmes, surtout 
dans les situations de crise et de conflit. Les acteur·rice·s au niveau communautaire/local, les organisations de défense des 
droits des femmes et les organisations dirigées par des femmes sont bien placé·e·s pour identifier et éliminer ces obstacles, mais 
des engagements et la collaboration des gouvernements, des organismes de l’ONU et des bailleurs de fonds sont également 
nécessaires pour agir dans tous les secteurs et à tous les niveaux88 (pour en savoir plus sur les initiatives au niveau des systèmes 
visant à améliorer la sécurité économique et l’indépendance des filles et des femmes, voir le numéro de Pleins feux sur la 
recherche sur l’autonomisation économique). 

Il est essentiel de mener un suivi, des évaluations et des recherches pour garantir l’efficacité de mesures incitatives  
qui aident les filles les plus vulnérables au mariage des enfants, les filles mariées et les filles ayant déjà été mariées.  
Sur ce point, voici quelques questions dignes d’intérêt :

	 •	� Il faut collecter et analyser des données sur le mariage des enfants et le concubinage, même lorsque la réduction des taux de 
mariages d’enfants ne constitue pas un objectif premier. Il convient également de collecter des données sur les facteurs de mariage 
des enfants dans un contexte donné et sur les résultats à long terme en ce qui concerne : l’autonomisation des filles, les relations 
entre les membres du ménage, la liberté de choix et la qualité des mariages (y compris sur la violence conjugale) ; la scolarisation et 
les résultats scolaires ; et le bien-être économique à l’échelle de l’individu et des ménages89.  

	 •	� Il convient d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes pilotes dotés d’une importante composante d’évaluation afin de 
tester des approches novatrices qui éclaireront les politiques et les programmes nationaux90. Dans les contextes humanitaires, une 
évaluation rigoureuse des interventions monétaires permettrait de mieux comprendre ce qui fonctionne, de déterminer quelle personne 
est la mieux placée pour recevoir les transferts et de neutraliser les risques (perçus ou réels) liés à l’allocation de sommes d’argent91. 

	 •	� Nous devons étudier plus en profondeur les transferts monétaires dans les régions et contextes où les taux de mariages  
d’enfants sont élevés, où les filles sont plus vulnérables et où les données probantes sont limitées. Parmi les sujets  
prioritaires, soulignons :

			  	 Le Sahel, la région au taux de mariages d’enfants le plus élevé.
			  	 Le risque pour les TMSC de favoriser le mariage précoce lorsque la dot est une pratique courante.
			  	� La mesure dans laquelle l’âge et le genre de la personne qui reçoit le transfert et l’âge et le genre des enfants  

du ménage ont une incidence sur les résultats92.
			  	 L’importance de cibler les personnes les plus vulnérables et les moyens d’en cibler un plus grand nombre93.
			  	� L’importance d’établir quelles composantes complémentaires ont les meilleures retombées pour les adolescentes, de quelle 

manière et pour quelle raison, notamment en ce qui concerne :
				   n	     �Le lien entre les transferts monétaires, l’autonomisation des filles et la qualité des écoles94. 
				   n	     �L’incidence sur le travail non rémunéré des filles et les décisions concernant le mariage. 
				   n	     �La manière dont la combinaison de transferts monétaires et d’interventions liées à l’éducation (dans le cadre d’une approche 

multisectorielle) peut favoriser des changements transformateurs à grande échelle95.
				   n	     �L’incidence des mesures incitatives sur le mariage des enfants et l’éducation des filles dans les situations de conflit et de crise96.  

Il convient d’étudier plus en profondeur les récentes données sur l’impact des transferts monétaires lorsqu’ils sont jumelés à  
des interventions communautaires/locales de changement de normes, ainsi que dans le cadre d’approches multiniveaux97.

 			  	� Les moyens d’associer les programmes de transferts monétaires publics à des services et à des interventions complémentaires 
pour en maximiser les retombées98. 

			  	� Dans les situations de conflit et de crise, la façon dont les transferts monétaires combinés à des interventions sur le plan de 
l’éducation peuvent favoriser des changements transformateurs à long terme plutôt que des changements de comportement à 
court terme99. 

   �Mariage des enfants et mesures incitatives : outils pratiques pour 
renforcer les programmes et les politiques

	 •	� La bibliothèque du CALP Network,  qui comprend une boîte à outils pour la qualité des programmes visant à favoriser des 
programmes d’assistance en espèces et en bons d’achat de qualité.

	 •	� Les directives de l’Alliance pour la protection de l’enfance dans l’action humanitaire concernant l’élaboration de programmes 
d’assistance en espèces et en bons d’achat pour obtenir des résultats en matière de protection de l’enfance dans les situations  
de crise humanitaire.

	 •	� Le mini-guide de Plan International sur l’élaboration de programmes d’assistance en espèces et en bons d’achat adaptés aux 
adolescent·e·s. 

	 •	� Les directives détaillées de Plan International pour les programmes d’assistance en espèces et en bons d’achat.

	 •	� Les directives de Save the Children en matière de sauvegarde des enfants dans les programmes de transferts monétaires.

	 •	� Les directives du HCR de l’ONU pour la promotion de la protection de l’enfance au moyen d’interventions d’assistance en espèces.

	 •	� L’outil d’analyse des interventions de l’UNICEF, pour déterminer comment soutenir efficacement l’éducation dans les situations 
d’urgence au moyen d’une assistance en espèces et en bons d’achat.

	 •	� Les directives de ciblage de l’UNICEF pour l’assistance en espèces et en bons d’achat à l’appui de l’éducation.

REMÉDIONS AUX  LACUNES DANS LA RECHERCHE !

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/crank-pleins-feux-sur-la-recherche--les-interventions-autonomisation-economique-mariage-enfants/
https://www.calpnetwork.org/fr/bibliotheque/
https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-qualite-des-programmes/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/designing-cash-and-voucher-assistance-to-achieve-child-protection-outcomes-in-humanitarian-settings/
https://plan-international.org/uploads/2024/09/4_CVA-Adolescents_Design.pdf
https://www.calpnetwork.org/publication/cash-and-voucher-assistance-cva-programming-a-step-by-step-guideline/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/child-safeguarding-cash-and-voucher-assistance-guidance/
https://www.unhcr.org/media/guidance-promoting-child-protection-outcomes-through-cbi-summary
https://www.unicef.org/media/93151/file/Response%20analysis%20tool%20-%20Effective%20decision%20making%20on%20the%20use%20of%20cash%20and%20voucher%20assistance%20for%20educational%20outcomes%20in%20emergencies.pdf
https://www.unicef.org/media/93166/file/Cash%20and%20voucher%20assistance%20targeting%20for%20education%20outcomes%20-%20How%20to%20select%20beneficiaries%20to%20advance%20equity%20and%20maximize%20results.pdf
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